Modèle Résultats et impact
Composante A : Exigences 1.5, 7.1, 7.2 et 7.3 portant sur la planification et le suivi du travail, le débat public, les données ouvertes et le suivi des recommandations.

Période examinée :  Quelle est la période couverte par ce modèle ? 
De mois et année à mois et année : Octobre 2022 à Octobre 2026
Note : à des fins de Validation, il s’agit du jour auquel a démarré la Validation précédente, marquant le début de la période examinée jusqu’à la date de début de la Validation à venir.
Ce formulaire est rempli pour 	☐ 	Un retour d’information du Secrétariat international dans le cadre du soutien à la mise en œuvre 

	OU			☒	La Validation, en tant qu’une partie du dossier final pour évaluation 

Introduction
Divulguer régulièrement les données de l’industrie extractive n’a pas beaucoup d’intérêt si ces divulgations ne sont pas accompagnées d’une sensibilisation du grand public, d’une compréhension de ce que signifient les chiffres et d’un débat public sur l’utilisation efficace potentielle des revenus issus de ces ressources. Les Exigences de l’ITIE portant sur les résultats et l’impact cherchent à assurer que les parties prenantes sont engagées dans un dialogue sur la gestion des revenus issus des ressources naturelles. Les divulgations ITIE permettent de respecter les Principes de l’ITIE en contribuant à un débat public élargi. Il est également crucial que les leçons tirées de la mise en œuvre soient suivies d’actions, que les recommandations de la mise en œuvre de l’ITIE soient étudiées et suivies d’action le cas échéant et que la mise en œuvre de l’ITIE se fasse sur des bases stables et durables.
Quel est l’objectif de ce modèle ? 
L'objectif de ce modèle (A) est que le groupe multipartite mène une autoévaluation du respect des exigences de l’ITIE d’un point de vue « résultats et impact », étudiant les efforts visant à assurer que l’ITIE a bien un impact et donne lieu à un apprentissage. Il couvre les Exigences 1.5, 7.1, 7.2 et 7.3 de la Norme ITIE.
[bookmark: _Hlk176347874]Chaque section sur une Exigence contient :
1. Un encadré avec des ressources supplémentaires
1. Les mesures correctives de la Validation précédente le cas échéant
1. Une autoévaluation des aspects techniques et objectifs sous-jacents de l’exigence en format questions-réponses
1. Commentaires du Secrétariat
Le modèle inclut un outil optionnel permettant une compilation des recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, à savoir le fichier Excel (« A Résultats et impact Aperçu des recommandations de l’ITIE (facultatif) ») qui peut être utilisé à la place de l’espace réservé dans ce document Word. Idéalement ce travail se fait en parallèle des préparatifs au plan de travail afin d’assurer que les recommandations y figurent par ordre de priorité et sont bien reflétées dans la planification des mois à venir. Ce modèle ne remplace pas l’examen annuel des résultats et de l’impact. Il permet plutôt au GMP de vérifier si le processus est robuste et s’il va dans le sens de l’objectif visant à assurer l’apprentissage et une mise en œuvre ayant de l’impact.
Pour la Validation, ce modèle permet au GMP de documenter les progrès sur cette composante. 
Quand remplir ce modèle ?
Ce modèle sera utilisé comme un outil de mise en œuvre. Les GMP sont encouragés à utiliser ce modèle régulièrement et en amont de la Validation afin d’opérer un suivi des résultats et de l’impact dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE au quotidien. Vous pouvez demander des retours de votre responsable pays et indiquer que le modèle est soumis pour retour d’information du Secrétariat international.
Les modèles doivent être finalisés et publiés au plus tard lors du début de la Validation. Pour la Validation, ce formulaire sert de base à l’évaluation du pays pour la composante en question. Le formulaire doit être relu et signé par le groupe multipartite et soumis au plus tard à la date du début de la Validation, et publié sur le site Internet du pays. A ce stade il convient d’indiquer sur le formulaire qu’il est soumis à des fins de Validation.
Qui remplit ce modèle ?
C’est au GMP de remplir ce modèle avec le soutien du secrétariat national et les orientations du Secrétariat international. Le cas échéant il est possible de demander des contributions aux agences du gouvernement et aux membres du collège ne siégeant pas au GMP. C’est au GMP qu’il revient de donner une approbation finale du contenu du modèle.
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[bookmark: _Toc176346729][bookmark: _Toc172732899]Exigence 1.5 Plan de travail, suivi et examen
[bookmark: _Toc176252598][bookmark: _Toc176346730]Ressources
	Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
Notes d’orientation:
· Rédiger un plan de travail ITIE, y compris Annexe A: Modèle de plan de travail narratif (Word) Annexe B: Modèle de présentation des activités (Excel)
· Lutter contre les risques de corruption grâce à la mise en œuvre de L’ITIE
· Comment devenir pays de mise en œuvre de l'ITIE
· Le suivi et l’évaluation (S&E) de la mise en œuvre de l’ITIE
· Recommandations issues du rapportage ITIE


[bookmark: _Toc176346731][bookmark: _Hlk175123029][bookmark: _Hlk175145059]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
[bookmark: _Hlk175210087][bookmark: _Hlk175145080]ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées.

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation précédente et indiquer son statut le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut être supprimée.


[bookmark: _Toc176346732][bookmark: _Hlk175123087]Autoévaluation
[bookmark: _Hlk175123158]ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les aspects de l’exigence et d’évaluer ses progrès pour y parvenir. Des points de vue divergents au sein d’un collège ou entre les différents collèges peuvent être repris dans ce formulaire.
[bookmark: _Technical_requirement_regarding][bookmark: _Technical_requirement][bookmark: _Exigence_technique][bookmark: _Toc176346733]Exigence technique
	Exigé
	1.5.a. Disponibilité

	Informations clé sur le plan de travail
	Le GMP de l’ITIE dispose-t-il d’un plan de travail pour l’année en cours ? 
☒ Oui           ☐ Non
Si ce n’est pas le cas, quelles en sont les raisons : Click or tap here to enter text.
A quelle date le GMP a-t-il adopté le dernier plan de travail en date ?
27/11/2023
Quelle est la période couverte par le plan de travail de l’ITIE pour la mise en œuvre ?
☐ 12 mois           ☒ Pluriannuel          ☐ Une combinaison des deux
Facultatif : ajouter une explication Plan triennial (sur trois ans)
À quelle fréquence le plan de travail est-il mis à jour ? annuelle

	Exigé
	1.5.a.i. Objectifs

	Lien avec les priorités nationales et les questions clé
	Le plan de travail reflète-t-il et traite-t-il des priorités nationales ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, lesquelles ? Merci d’inclure des références vers ces priorités nationales.
Les exemples peuvent inclure une stratégie industrielle du gouvernement, une stratégie nationale pluriannuelle, un discours ou une déclaration du chef du gouvernement.
Exemples : Mobilisation des recettes domestiques, Lutte contre la corruption, le changement climatique et la transition énergétique, la gouvernance des entreprises publiques, la gestion des recettes infranationales, 
Lien vers le document : https://www.itierdc.net/public/docs/ptt/PTT%202024-2026%20adopt%C3%A9.pdf
Le plan de travail reflète-t-il l’une des questions suivantes ?
Cochez les cases qui s’appliquent et insérez une explication sur la façon dont cette question est reflétée dans le plan de travail et à quel endroit :
	Question
	Reflétée dans le plan de travail de quelle manière

	☒ Lutte contre la corruption
	L’axe stratégique numéro 5 porte sur la lutte contre la corruption dans l'exploitation des ressources naturelles. Il comporte des session d’échanges avec les Organes de contrôle supérieur de l'Etat, les Structures et Agences qui travaillent dans la lutte contre la corruption, le blanchiment des capitaux et la circulation des flux financiers illicites ainsi que les sessions de sensibilisation des entreprises extractives à élaborer et/ou publier leurs politiques de lutte contre la corruption.

	☒ Égalité des sexes
	Il est prévu au PTT d’organiser avec les entreprises extractives des activités de sensibilisation des entreprises extractives à divulguer les données sur l'emploi ventilées par genre, par niveau des responsabilités professionnelles et, si possible par projet

	☒ Transition énergétique
	L’axe stratégique numéro 6 consiste à amener les parties prenantes à mieux comprendre la transition énergétique, ses défis et ses impacts les réformes liées au changement climatique et à la transition énergétique. (i) sur les questions et risques liés au changement climatique et à la transition énergétique, (ii) sur l’utilisation des données ITIE en vue du débat sur la mise en place des politiques du pays sur le changement climatique et la transition énergétique, engager des réformes  

	☒ Collecte des revenus
	Des activités en termes de mobilisation des recettes sont prévues par le PTT(axe stratégique n°2) à travers des études thématiques telles l’étude d’évaluation du niveau des recettes réalisées par le FOMIN en comparaison avec celles constatées et liquidées par les Divisions des mines.

	☒ Artisanat minier à petite échelle
	Avec l’intégration de l’EMAPE (sous format des trois filières 3T, Cu&Co et Diamant), sensibiliser les acteurs du secteur sur les problématiques, les enjeux et l’appropriation de bonnes pratiques  de gestion des revenus du secteur.

	Autres questions d’importance nationale : (ajoutez plus de lignes si nécessaire) Ajouter

	La question de gouvernance des entreprises publiques pour lesquelles le PTT prévoit une étude thématique ; 
Le respect par les entreprises de leurs engagements sociaux et environnementaux ; 



L’un ou plusieurs des objectifs ou résultats du plan de travail sont-ils le résultat de consultations avec les parties prenantes clé du GMP ?
Les collèges peuvent faire référence à la documentation figurant dans les formulaires pour l’engagement des parties prenantes : gouvernement (formulaire B1), entreprises (formulaire B2) et société civile (formulaire B3) après consultation des collèges élargis.
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant lesquels et lesquelles ? Expliquez 
Le PTT fait toujours l’objet des consultations de toutes les parties prenantes ainsi que des partenaires techniques et financiers. Ainsi, le projet de PTT 2024–2026 a été partagé en octobre 2023 pour des améliorations, puis consolidé et adopté le 27 novembre 2023.
Les plans de travail doivent également résulter de consultations avec les parties prenantes clé au niveau national. Voir la section sur l’Exigence 1.5.c.

	Exigé
	1.5.a.ii. Des activités mesurables et assorties de délais

	Activités
	Il n’est pas attendu que toutes les recommandations issues du rapportage ou que toutes les recommandations et mesures correctives sont reflétées dans le plan de travail mais le GMP doit s’assurer que les éléments prioritaires (voir section suivante, 1.5.a.iii) font l’objet d’un suivi. Cela signifie que les éléments prioritaires sont reflétés comme des activités dans le plan de travail afin de progresser.
Les activités du plan de travail sont-elles mesurables, c’est à dire qu’elles ont des résultats mesurables contribuant à parvenir aux objectifs et résultats adoptés ? Est-ce également le cas pour les recommandations issues de la Validation et du rapportage ?
☒ Oui      ☐ Non
Expliquez (facultatif) : 
Le PTT est structuré par activités avec des indicateurs, des responsables, des échéances et des résultats attendus, des sources de vérification, budgets et sources de financement. Le PTBA détaille les actions, éléments budgétaires, responsables, échéances et sources de financement. Pour les recommandations issues de la Validation et du rapportage, elles sont coulées en activités et  intégrées au PTT.  
Les activités du plan de travail sont-elles assorties de délais, à savoir ont-elles une date de début et une date de fin?
☒ Oui      ☐ Non
Expliquez (facultatif) :   
Le PTT définit une périodicité pour la mise en œuvre des activités. Au cours des réunions du Comité Exécutif ou de l’examen d’avancement, il est fait état de leur réalisation.
Cadre de supervision
Inclure une description du ou un lien vers le cadre de supervision permettant de voir comment le GMP a mis en œuvre les activités assorties de délais, y compris la définition des extrants, résultats et impact :
Le Secrétariat international fournit dans le cadre de la note d’orientation sur l’Exigence 1.5 un modèle pour formuler et superviser les activités, extrants, résultats et impacts dont pourrait souhaiter tenir compte le GMP lorsqu’il élabore le plan de travail.

	Exigé
	#1.5.a.iii Priorités

	Exigences prioritaires
	Le plan de travail inclut-il une justification des Exigences de l’ITIE prioritaires ?
☒ Oui      ☐ Non
Le cas échéant, inclure une référence vers l'endroit du plan de travail où trouver un aperçu et une explication des exigences prioritaires : 
https://www.itierdc.net/public/docs/ptt/PTT%202024-2026%20adopt%C3%A9.pdf2
Le PTT 2024–2026 et sa matrice d’activités précisent les axes stratégiques (priorités nationales), leurs objectifs et les activités contributives.
Le plan de travail décrit-il les activités qu’il contient et qui contribuent à remplir chaque exigence, y compris celles qui ne sont pas prioritaires? 
☒ Oui      ☐ Non

	Exigé
	#1.5.a.iv budget pour le plan de travail 

	Un plan de travail dont le budget est chiffré et le financement assuré
	Le plan de travail inclut-il un budget entièrement chiffré ? 
☒ Oui      ☐ En partie      ☐ Non
Le budget du plan de travail identifie-t-il les sources de financement ?
☒ Oui      ☐ En partie      ☐ Non
Facultatif : Quel pourcentage du plan de travail en cours est-il financé par le gouvernement ?  Pourcentage :  
Facultatif : Quelles sont les autres sources de financement ?  Liste :   la Banque Mondiale via le Projet ENCORE/COREF, la GIZ/DISMII, Ambassade des Pays-Bas, ENABEL, Le Ministère Belge des Affaires Etrangères via le SI, Le CAFI via PNUD, IMPACT.

	Exigé
	#1.5.b. Disponibilité d’un examen annuel d’avancement

	Informations clé
	Le GMP a-t-il entrepris un examen annuel d’avancement du plan de travail précédent ?
☒ Oui           ☐ Non
Si ce n’est pas le cas, expliquez pourquoi : 
Quelle est la date d’adoption du dernier examen annuel d’avancement par le GMP ?  A actualiser avec le RAA 2025
21/08/2025
Quelle est la période couverte par l’examen d’avancement ?
☐ 12 mois           ☐ Pluriannuel          ☒ Une combinaison des deux 
Autre:   
Certains GMP mènent des examens plus souvent, par exemple tous les trimestres.
Facultatif: ajoutez une explication 

	Exigé
	#1.5.b. Éléments de l’examen annuel d’avancement

	Examen des progrès et évolutions
1.5.b.i
	L‘examen annuel d’avancement inclut-il une analyse des progrès et défis liés aux objectifs du plan de travail ?
☒ Oui           ☐ Non
Souligne-t-il les transformations des objectifs ?
☒ Oui           ☐ Non
Met-il en lumière les adaptations à la mise en œuvre qui permettront de mieux atteindre les objectifs ?
☒ Oui           ☐ Non
Si vous le souhaitez, vous pouvez fournir des informations supplémentaires : 
A travers le RAA, les parties prenantes ont la possibilité d’assurer un suivi des progrès annuels de la mise en œuvre. Le dernier exercice est celui du RAA 2025 lequel a fait l’objet d’un atelier de mise en commun des améliorations le 30 juillet 2026 qui a également permis de recueillir les observations des parties prenantes et de renforcer l’analyse des résultats, du suivi des recommandations et du financement.

	Documentation des activités et résultats
1.5.b.ii
	L’examen annuel d’avancement inclut-il un bref aperçu des activités et des résultats obtenus par le biais de la mise en œuvre de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, inclure une référence permettant de retrouver cet aperçu :   Une évaluation est faite lors du Rapport Annuel d’avancement (Cf. RAA 2021–2022, RAA 2023–2024 et RAA 2025)
Un aperçu des activités peut être une évaluation du plan de travail et figurer en annexe à l’examen annuel d’avancement. Les résultats sont généralement documentés sous forme narrative afin de refléter le fait que les extrants ont permis d’atteindre les résultats attendus ou pas encore.

	Mécanisme pour les retours des parties prenantes
1.5.b.iii
	Existe-t-il un mécanisme permettant aux parties prenantes, qu’elles siègent ou non au GMP, de fournir des retours sur les progrès vers les objectifs de mise en œuvre ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, décrivez le mécanisme de consultation des parties prenantes leur permettant de donner leurs retours sur la mise en œuvre de l’ITIE: 
(i) Partage du projet de Plan de travail à toutes les parties prenantes (Institutions publiques, entreprises et société civile) pour leurs améliorations, 
(ii)  Collecte des améliorations (ajouts, modifications, avis), 
(iii) mise en commun et validation des améliorations en session plénière des parties prenantes. 
Aussi, le Rapport prévoit-il un point reprenant les points de vues des parties prenantes au-delà des activités par elles réalisées.
Les points de vue des parties prenantes sont-ils documentés dans l’examen annuel d’avancement ?
☒ Oui           ☐Non
Le cas échéant, inclure les références permettant de retrouver les points de vue des parties prenantes dans l’examen annuel d’avancement : 

	Genre et inclusivité
1.5.b.iv
	Le GMP a-t-il tenu compte des aspects de genre dans son examen annuel ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, décrivez comment et où ceci est documenté : 
A travers la réalisation des activités, une attention est mise sur la participation des femmes et autres catégories vulnérables (Voir les TDR).
Le GMP a-t-il tenu compte de l’inclusivité dans son examen annuel ? L’inclusivité peut faire référence à une diversité sectorielle, aux groupes autochtones, aux communautés marginalisées, aux personnes en situation de handicap, à la diversité linguistique.
☒ Oui           ☐Non
Le cas échéant, décrivez comment et où ceci et documenté : Voir supra

	Exigé
	#1.5.b.v. Rapport des dépenses

	Responsabilité financière
	L’examen annuel d’avancement inclut-il un rapport des dépenses réelles par rapport au budget du plan de travail ?
☒ Oui      ☐ Non
Le cas échéant, indiquez où ce rapport peut être consulté : 
Voir Rapport Annuel d’Avancement 2021 – 2022 (pp. 19-20); Rapport Annuel d’Avancement 2023 – 2024 (pp.19-20), Rapport Annuel d’Avancement 2025 (pp.) 
Voir également les rapports financiers présentés lors des réunions du Comité Exécutif.
Facultatif : Selon le dernier rapport de dépenses en date, quel pourcentage du plan de travail a-t-il été finance par le gouvernement ? Pourcentage:  55,38% de financement public suivant le RAA 2025

	Per diems
	Si l’ITIE rémunère les membres du GMP, le montant de la rémunération annuelle figure-t-il clairement dans le rapport des dépenses ?
☒ Oui      ☐ Non
Expliquez (facultatif): 
cette situation ressort dans les rapports financiers périodiques du Secrétariat Technique lors des réunions du Comité Exécutif.

	Exigé
	#1.5.c. Consultations avec les parties prenantes nationales et accessibilité au public

	Consultation élargie plan de travail et supervision 
	Les parties prenantes nationales ont-elles été consultées durant la rédaction du plan de travail ?
☒ Oui           ☐Non
Le cas échéant, quelles parties prenantes ? Quand et comment ont-elles été consultées ? 
A travers le partage du projet de Plan de travail triennal (2024 – 2026) aux parties prenantes (institutions publiques, entreprises et société civile, en ce compris les partenaires financiers et techniques).
Octobre 2023 : partage du projet de PTT pour améliorations des parties prenantes ;
27 Novembre 2023 : adoption du PTT par le Comité Exécutif et publication

Les exemples incluent les partenaires au développement, les bureaux de lutte contre la corruption, le collège élargi du gouvernement, des entreprises et de la société civile.
Pour la question du comment et du où, les exemples incluent les ateliers avec les parties prenantes au sens large, les sondages envoyés au-delà des membres du GMP, les consultations ayant eu lieu durant les conférences nationales ou locales, les événements de sensibilisation.
Le cas échéant, donnez des exemples de prise en compte des questions liées aux parties prenantes élargies dans le plan de travail : Exemples : 

	Consultation élargie sur les objectifs atteints
	A-t-on demandé un retour aux parties prenantes clé dans le cadre de l’examen annuel d’avancement ?
☒ Oui           ☐Non
Expliquez comment : 
Le projet de RAA est soumis à toutes les parties prenantes pour leur retour des améliorations/observations, y compris les activités par elles réalisées, mise en commun et validation.
Les points de vue des parties prenantes sont-ils documentés ?
☒ Oui           ☐Non
Le cas échéant, incluez des exemples des retours documentés et une référence vers ces points de vue documentés des parties prenantes permettant de les retrouver dans l’examen annuel d’avancement : Exemples Les préoccupations des parties prenantes ont conduit notamment : (i) sur la question de rééquilibrage de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises “Contrat chinois” a permis d’aboutir à la rénégociation et à la signature d’un 5ème avenant et d’un gain de 4 milliards de dollars US pour le projet infrastructures ; (ii) sur la gestion des actifs miniers des entreprises publiques, un Décret du Premier Ministre a été pris pour réguler les transactions portant sur les actifs des EP ; Dans le secteur pétrolier, la question de la retrocession de 4% aux provinces productrices, un Arrêté interministériel (Budget et Finances) a été pris ; (iv) la problématique de la gestion de FOMIN a induit une révision du Décret pour les missions lui assignées pour sa rationnalisation et son efficacité ; (v) programmation des échanges sur l’avenant n° 5 du “Contra chinois” en rapport avec la question des jetons de présence payés lors de la rénégociation.  

	Accessibilité publique
	Le public peut-il avoir accès au plan de travail ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, donnez un lien ver le site Internet permettant d’accéder au plan de travail : https://www.itierdc.net/public/docs/ptt/PTT%202024-2026%20adopt%C3%A9.pdf 

Le public peut-il avoir accès à l’examen annuel d’avancement ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, donnez un lien ver le site Internet permettant d’accéder à l’examen annuel d’avancement : 
https://www.itierdc.net/rapports-itie-rdc/raa/2021-2022/Rapport%20Annuel%20d'Avancement%202021-2022.pdf


	Encouragé
	#1.5.d. Cadre de mesure, d’évaluation et d’apprentissage

	Cadre de mesure, d’évaluation et d’apprentissage
	Le GMP a-t-il fait des efforts visant à créer un lien entre le plan de travail et un cadre de supervision, afin d’évaluer si les activités ont permis d’améliorer la gouvernance du secteur extractif, d’un point de vue pratique et de politique ? 
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, donner de l’information sur la nature de ces efforts et où il est possible d’accéder au résultat de ces efforts (le cadre de mesure, d’évaluation et d’apprentissage ainsi que toute mesure ou examen des progrès) : le Plan de Travail prévoit l’élaboration d’un plan d’actions de mise en oeuvre de toutes les recommandations et son évaluation. Aussi, les parties prenantes vérifie les résultats ou l’impact des activités inscrites au PTT à travers l’élaboration des RAA.

	Encouragé
	#1.5.e. Traiter de cas de corruption publiquement connus

	Pertinence
	Y a-t-il des cas de corruption publiquement connus dans le secteur et qui ont une pertinence nationale pour l’année considérée ?
Cela inclut des cas de corruption intervenus par le passé mais pertinents pour le débat public de l’année examinée.
☐ Oui           ☒ Non
Le cas échéant, lesquels ? Expliquez :  Aucun cas identifié sur la période.

	Le cas échéant
	Le GMP a-t-il fourni une description narrative de ces cas ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, où est-il possible d’y accéder ? Click or tap here to enter text.
Le GMP a-t-il fait une déclaration ou réagi en son nom à l’un de ces cas de corruption ?
☐ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, où est-il possible d’accéder à cette ou ces déclaration(s)? Click or tap here to enter text.
Le GMP a-t-il émis des recommandations ?
☐ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, où est-il possible d’accéder à ces recommandations ? Expliquez
Des rapports de l'ITIE-RDC fournissent déjà des descriptions et recommandations sur certains risques et faiblesses de gouvernance.
Le PTBA 2026 prévoit des séances de sensibilisation, l'utilisation des données par les institutions de contrôle et un forum de haut niveau, ainsi qu'un dialogue avec les entreprises sur leurs politiques anticorruption (41.1).


[bookmark: _Underlying_objective_regarding][bookmark: _Objeftis_sous-jacent_de][bookmark: _Hlk175146959][bookmark: _Toc176346734]Objectif sous-jacent de l’Exigence 1.5
L’objectif de cette exigence est d’établir un cycle consultatif de planification et de suivi du travail permettant d’assurer la pertinence et la redevabilité de la mise en œuvre de l’ITIE à l’égard des parties prenantes nationales, aidant l’ITIE à obtenir des résultats et des impacts pertinents.
1. Le contexte économique ou politique a-t-il évolué de façon significative durant les années examinées, à tel point que ces évolutions ont eu un impact sur le secteur extractif ou la gestion des finances publiques ?
Les exemples incluent un nouveau leadership politique, des découvertes de nouvelles réserves ou gisements, l’adoption de politiques ayant un impact sur le secteur extractif, de nouvelles entreprises sur le marché, des projets extractifs n’évoluant pas, des cas de corruption dans le secteur, l’ouverture d’un nouveau pipeline, une perte de contrôle sur un territoire comportant des activités extractives, des accords bilatéraux ou multilatéraux de financement adossés à des revenus pétroliers, gaziers ou miniers à l’avenir, une évolution de la demande mondiale, des évolutions rapides d’activités minières illégales, la création d’entreprises d’État, l’adoption de nouvelles législations, des changements dans la constitution ou les réglementations ayant des conséquences pour la gouvernance du secteur extractif ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez plus en détail : 
la crise sécuritaire à l’Est du pays avec la prise des villes de Goma (Nord Kivu) et de Bukavu (Sud Kivu) où l’on trouve des gisements de cassitérite, de coltan, de l’or ; l’accord entre la RDC et la société KOBOLD Metals en vue d’un partenariat pour l’exploration et l’exploitation des gisements de lithium ; l’interdiction périodique de l’exportation de certains produits marchands extraits en RDC (hydroxydes de cobalt, alliages blancs, carbonates de cobalt et concentrés mixte cuivre-cobalt) dans le cadre de la gestion des ressources minérales classées stratégiques ; la question de la transition énergétique avec la demande croissante des minerais critiques et le changement climatique; la mobilisation des revenus à travers les projets miniers; 



2. Ces évolutions (voir question 1) ont elles eu une influence lorsque le GMP a formulé ses objectifs et son plan de travail ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez votre réponse : Les évolutions du contexte ont permis au Comité Exécutif de traduire les préoccupations soulevées par les parties prenantes en activités inscrites dans le Plan de travail selon les axes sur la lutte contre la corruption, la transition énergétique, les minerais stratégiques, les flux financiers et les divulgations systématiques, la mobilisation des recettes, la transparence dans le secteur forestier et l’EMAPE, etc.



3. Le financement pour la mise en œuvre de l’ITIE a-t-il évolué et ces évolutions ont-elles pu avoir un impact sur la mise en œuvre du plan de travail et les progrès vers les objectifs de la mise en œuvre de l’ITIE ? Comment le GMP traite-t-il de ces évolutions ?
Il peut s’agir d’augmentations ou de baisses de financement.
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez comment les évolutions du financement affectent la mise en œuvre. De 2023 à 2024, les décaissements sporadiques de la dotation du Gouvernement sont restés inadaptés aux besoins de mise en œuvre de l’ITIE en RDC (soit respectivement 18% et 16%). Toutefois, à partir de 2025, le Comité Exécutif a saisi le Gouvernement qui a revu sa contribution par un réajustement à travers la mise à disposition des fonds au Comité National de ITIE dans le budget 2025 (soit 25%), en sus de l’appui des PTF.
Expliquez comment le GMP traite d’évolutions (potentielles) du financement. 
Pour faire face à l’insuffisance des moyens et l’irrégularité des décaissements des dotations par le Gouvernement, le Comité Exécutif fournit des efforts pour trouver une solution idoine d’un financement durable, notamment par la mise à disposition des fonds, la mobilisation des partenaires techniques et financiers et par un plaidoyer auprès du Gouvernement pour un financement durable du processus. La contribution budgétaire a été réajustée à 25 % en 2025.


4. Les membres du GMP pensent-ils que le plan de travail est un résultat de leurs priorités ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez. Les points de vue des parties prenantes peuvent diverger. Le Plan de travail résulte d’un processus de consultation des parties prenantes de prise en compte et d’intégration de leurs points de vue en rapport avec les priorités nationales telles la transition énergétique, la lutte contre la corruption, la contribution du secteur minier artisanal, …   


5. Quelle est l’évaluation globale du GMP des progrès sur les points suivants : 
	a. mettre en œuvre les activités du plan de travail : Expliquez En 2023, le taux de réalisation des activités a tourné autour de 28,95% tandis qu’en 2024, le taux de réalisation est de 27%. 
b. traiter des mesures correctives : Expliquez les mesures correctives ainsi que les recommandations issues de la dernière validation ont été coulées sous forme d’activités dans le plan de travail.  
c. traiter des recommandations issues de la mise en œuvre : Expliquezles recommandations issues du rapportage ont fait l’objet des activités menées 



6. Le plan de travail est-il utilisé comme un outil d’obtention de financement en présentant clairement l’alignement stratégique entre l’ITIE et les priorités nationales et sectorielles ainsi que le suivi de recommandations ou de mesures correctives ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez. Compte tenu de la faible mobilisation de moyens par le Gouvernement pour réaliser les activités du PTT, ce dernier est soumis au PTF en vue de solliciter la prise en charge de certaines activités par leur financement. 


7. Le plan de travail est-il utilisé comme un outil pour préparer les réunions du GMP et pour assurer que les engagements sont suivis ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez.  Le PTT est une boussole pour les parties prenantes et le Comité Exécutif en ce qu’il permet d’assurer la supervision, d’orienter les décisions d’adoption des livrables attendus..


8. L’examen des progrès est-il présenté aux parties prenantes locales et nationales ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez. A travers le rapport d’avancement annuel partagé avec les parties prenantes qui décrit tous les progrès réalisés dans la mise en oeuvre.  


9. L’examen des progrès inclut-il des éléments prouvant qu’un impact a été obtenu durant l’année examinée, comme des réformes juridiques ou des transformations dans la pratique ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez. En 2023, à la suite des préoccupations soulevées par les parties prenantes sur la gestion des actifs des EP, publication du Décret n° 23/08 du 22 février 2023 fixant la procédure des transactions sur les actifs miniers des entreprises publiques en vue de garantir la transparence et la concurrence dans la réalisation de la transaction, la préservation des intérêts de l'Etat et des entreprises concernées et la proscription du bradage des actifs concernés. 
En 2023, en application de l’article 221 alinéa 2 de la Loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques, adoption par les Ministres des Finances et du Budget de l'Arrêté interministériel n° 128/CAB/ME/MIN.BUDGET/ABS/2023 et n° 005 /CAB/MIN.FINANCES/2023 du 03 avril 2023 fixant les modalités de perception de la quote-part (10%) des recettes des pétroliers producteurs inclues dans la catégorie B revenant aux provinces productrices. 
Suite à la publication par l’ITIE-RDC de l’étude d’évaluation de la mise en œuvre de la Convention de collaboration relative au développement d’un projet minier et d’un projet d’infrastructures en RDC, « Projet SICOMINES », suivi d’un audit de l’IGF et des travaux de la Commission chargée d’évaluer ladite convention de mars 2023 à janvier 2024,  signature, le 14 mars 2024, d’un 5ème avenant à la Convention de collaboration après renégociation. En clair, ces renégociations ont permis de réajuster le budget alloué au Projet Infrastructures passant de 3 à 7 milliards USD et d’augmenter à 40 % les parts de la Partie congolaise dans la SICOHYDRO (Barrage hydroélectrique de Busanga) et la réalisation d’autres infrastructures (la construction des rocades de Kinshasa, la route Kalamba-Mbuji,…) ;
Du débat public engagé par les parties prenantes visant à améliorer le cadre règlementaire de l’établissement public « FOMIN », à rationaliser sa gestion et à sécuriser ses fonds, le Gouvernement de la République a pris le Décret n° 23/05 du 20 février 2023 modifiant et complétant le Décret n°19/17 du 25 novembre 2019 portant statut, organisation et fonctionnement d’un établissement public dénommé Fonds Minier pour les Générations Futures, « FOMIN » en sigle. Dans ce Décret, les missions du FOMIN ont été réduites, redéfinies et limitées à son objet principal. Ce Décret prévoit également l’élaboration d’un Manuel des procédures définissant les modalités d’affection des fonds du FOMIN qui doit faire l’objet d’approbation par le Gouvernement. A cette fin, une Commission ad hoc mise sur pied par le Ministre des Mines a été chargée d’élaborer le projet dudit Manuel qui attend l’approbation du Gouvernement.


10. Le rapportage sur la supervision et les progrès permet-il de soutenir les délibérations du GMP lors de mises à jour du plan de travail et de ses objectifs ? Ce processus permet-il à l’ITIE de garder sa pertinence pour le contexte national ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez.
Le cycle RAA -> consultation -> actualisation du PTBA -> adoption par le CE permet d'ajuster les priorités et de maintenir la pertinence nationale.


11. Le plan de travail, la supervision ou l’examen des progrès comportent-ils des aspects novateurs allant au-delà de la Norme ITIE ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez.
Dans le cadre de la mobilisation des ressources domestiques, l’ITIE-RDC a commandité une étude sur la modélisation fiscale de quatre grands projets miniers (KCC, COMMUS, SOMIDEZ et METALKOL)  afin d’aider le Gouvernement à maximiser les recettes pour le Budget. Le projet de rapport est en cours.
En exécution du désengagement de l’Etat dans les EP, une étude d’évaluation des réformes entreprises dans les entreprises publiques a été initiée par l’ITIE-RDC. Les conclusions sont attendues.
Mener une étude thématique pour déterminer le niveau de réalisation du FOMIN par rapport aux recettes calculées par les Divisions des Mines.  


12. Autres commentaires
	Ajoutez quelque chose si vous le souhaitez. 


[bookmark: _Toc176346735][bookmark: _Hlk175207448]Conclusion 
Sur base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence 1.5 ?
L’Exigence est:
	[bookmark: _Hlk175052277]Non applicable☐
	
	Pas
respectée
☐
	
	En partie respectée
☐
	
	En grande partie respectée ☐
	
	Pleinement respectée
 ☒
	
	Dépassée
☐



	Explication  
L’Exigence est évaluée comme pleinement respectée. Le PTT 2024–2026 est aligné sur les priorités nationales. Il constitue un cadre structuré et chiffré, assorti d’échéances précises et indiquant les sources de financement prévues. Avant son adoption par le Groupe multipartite (GMP), le projet est partagé avec l’ensemble des parties prenantes afin de recueillir leurs observations et propositions d’amélioration. Il fait ainsi l’objet d’un processus de consultation élargie et intègre les activités relatives au suivi des recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE et de la Validation.
Les RAA documentent les progrès, les défis, les activités et plusieurs impacts concrets, notamment des réformes de la législation et des changements de pratique. Les principaux défis portent sur le financement du processus et la publication des données à la source par les adminstrations (divulgation systématique).


[bookmark: _Hlk175052341][bookmark: _Toc176346736]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité lorsqu’il s’agit de traiter des aspects en question, toute lacune identifiée ou clarification supplémentaire nécessaire. À noter que cette section informera ce qui sera reflété dans le rapport de Validation.
	1.5.a. Disponibilité du plan de travail
	

	1.5.a.i. Objectifs
	

	1.5.a.ii. Des activités mesurables et assorties de délais
	

	1.5.a.iii Priorités
	

	1.5.a.iv budget pour le plan de travail
	

	1.5.b. Disponibilité d’un examen annuel d’avancement
	

	1.5.b.i Examen des progrès et évolutions
	

	1.5.b.ii Documentation des activités et résultats
	

	1.5.b.iii Mécanismes pour les retours des parties prenantes
	

	1.5.b.iv Genre et inclusivité
	

	1.5.b.v Rapport des dépenses
	

	1.5.c. Consultations avec les parties prenantes nationales et accessibilité au public
	

	1.5.d. Cadre de mesure, d’évaluation et d’apprentissage
	

	1.5.e. Traiter de cas de corruption publiquement connus
	

	Objectif sous-jacent de l’Exigence 1.5
	

	Autres observations
	





[bookmark: _Toc176346737]Exigence 7.1: Débat public
1. [bookmark: _Toc176252606][bookmark: _Toc176346738]Ressources
	Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation
Notes d’orientation connexes : Parler, c'est important !, Mise en œuvre de l’ITIE tenant compte du genre


[bookmark: _Toc176346739]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation précédente le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut rester vierge.


[bookmark: _Toc172732901][bookmark: _Toc176346740][bookmark: _Hlk175052993]Autoévaluation
[bookmark: _Technical_requirements][bookmark: _Toc172732902][bookmark: _Toc171546379]ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les aspects de l’exigence et d’évaluer ses progrès pour y parvenir. Des points de vue divergents au sein d’un collège ou entre les différents collèges peuvent être repris dans ce formulaire.
[bookmark: _Exigences_techniques][bookmark: _Toc176346741]Exigences techniques
	Exigé
	7.1.a Efforts pour fournir une information compréhensible

	Public cible clé

	Le GMP a-t-il identifié des publics clé pour communiquer les divulgations du processus ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez : A travers des ateliers de renforcement des capacités, les experts des structures de contrôle (Cour des comptes, IGF), de lutte contre la corruption et le blanchiment des capitaux (APLC et CENAREF) ont été outillés sur l’utilisation des données ITIE.
Les publics cibles couvrent les administrations et organes de contrôle, entreprises et points focaux, société civile et médias, parlementaires, ETD et les acteurs de l'EMAPE 

Le GMP s’est-il assuré que les divulgations des entreprises et du gouvernement ainsi que le diagnostic et l’analyse ITIE sont adaptés aux publics suivants ?
Vérifiez ceux qui sont d’application et ajoutez une explication sur la façon dont ils sont pris en compte :
	Public clé
	Exemples de communication adaptée à ce public

	☒ Gouvernement
	Exemple 

	☒ Parlementaires
	Exemple Séance de renforcement des capacités des Sénateurs à la suite d’une invitation de la Commission des ressources naturelles du Sénat.

	☒ Société civile
	Exemple Dissémination des rapports ITIE

	☒ Entreprises
	Exemple Organisation des ateliers sur les dépenses quasi-fiscales et sur la déclaration par projet 

	☒ Médias
	Exemple Participation active à toutes les activités de l’ITIE et des parties prenantes

	Autres publics clé (ajoutez des lignes supplémentaires)
Populations impactées, Acteurs de l’EMAPE, Acteurs du secteur forestier
	Exemple Avec l’extension de l’ITIE aux secteurs forestier et à l’EMAPE, tous les acteurs de ces deux secteurs ont été saisis et sensibilisés.



	
	




	Exigé
	7.1.b. Information accessible

	Efforts de diffusion
7.b.i
	Le GMP a-t-il entrepris des efforts pour s’assurer que l’information publiée dans les produits ITIE est largement accessible et diffusée ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, en incluant des exemples de ces efforts :  
Une masse d’informations est publiée à travers : Dissémination des rapports ITIE, publication sur le site ITIE-RDC et la plateforme de données, ateliers de restitution et de renforcement des capacités, ainsi que recours aux radios communautaires pour atteindre les publics locaux 

	Langue accessible et besoins en termes d’accessibilité
7.b.ii
	Le GMP a-t-il fait des efforts pour assurer que l’information publiée dans les produits de l’ITIE et par le biais de la divulgation systématique est rédigée dans un style compréhensible et accessible ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, y compris en donnant des exemples de ces efforts 
Production de synthèses et de supports de restitution, explications lors des ateliers, présentation des données par thèmes et recours à des canaux de communication accessibles aux publics non spécialistes.
Quels sont les langues des publics clé de votre pays ?
Dressez une liste des langues clé de votre pays, y compris toute langue minoritaire parlée par les communautés affectées par les opérations des industries extractives. 
Les principales langues sont : Lingala, Swahili, Tshiluba et Kikongo.
Le GMP a-t-il fait des efforts pour assurer que l’information publiée dans les produits de l’ITIE et par le biais de la divulgation systématique est publiée dans les langues qui conviennent ?
☐ Oui           ☒ Non
Expliquez, y compris les langues qui ont été envisagées et les exemples des efforts en question :  
Il y a encore des efforts à fournir car les synthèses et publications produites lors de la dissémination demeurent principalement en français. Le besoin en monographie en langue (Lingala, Swahili, Tshiluba et Kikongo) ainsi que la traduction systématique sont à améliorer.
Le GMP a-t-il examiné les défis en termes d’accès et les besoins en information des différents genres et sous-groupes de citoyens ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, y compris en donnant des exemples de ces efforts :  

	Actions de sensibilisation
7.b.iii
	Sur base des divulgations ITIE (données et diagnostiques), des actions de sensibilisation (organisées par le gouvernement, la société civile ou les entreprises) ont-elles été menées pour sensibiliser et faciliter le dialogue à propos de la gouvernance des ressources extractives ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, y compris en donnant des exemples d’actions de sensibilisation : Plusieurs des ateliers ont été organisés, entre autres : Ateliers de dissémination des rapports ITIE, séances de renforcement des capacités des structures de contrôle et de lutte contre la corruption, ateliers sur des thématiques telles les dépenses quasi-fiscales, la déclaration par projet, les recettes infranationales, l’EMAPE et les questions sociales et environnementales.
ⓘ Vous pouvez également faire référence à la section des formulaires sur l’engagement des parties prenantes B1, B2 et B3, reprenant des listes d’exemples de sensibilisation par les collèges à titre individuel.

	Encouragé
	7.1.c Efforts supplémentaires pour informer le débat public

	Rapports de synthèse
7.1.c.i
	Le GMP a-t-il rédigé de brefs rapports de synthèse contenant une analyse claire et équilibrée des informations, en veillant à ce que les sources des données et les auteurs soient clairement mentionnés ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, y compris comment accéder à des exemples de tels rapports de synthèse : Lors des disséminations des rapports ITIE-RDC 2020 - 2021, 2022, du rapport thématique sur l’évaluation du respect, par les entreprises minières, de leurs obligations sociales et environnementales, des synthèses sont élaborées pour faciliter la compréhension desdits rapports ainsi que les recommandations.

	Rapports thématiques
7.1.c.ii
	Le GMP a-t-il produit des rapports thématiques sur des aspects spécifiques de la gestion du secteur extractif ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant lesquels ? Merci d’inclure des liens vers les rapports s’ils sont accessibles en ligne : 
https://www.itierdc.net/all-repports/?cat=RAPPORT_THEMATIQUE&page=1


	Divulguer des données qui dépassent les Exigences de l’ITIE
7.1.c.iii
	Le GMP a-t-il utilisé la mise en œuvre de l’ITIE pour divulguer des données qui dépassent les Exigences de l’ITIE et permettent d’améliorer le débat public sur la gouvernance du secteur extractif
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, les données sont-elles liées à l’une ou plusieurs des questions suivantes ? 
	Objectif des données
	Type de données et emplacement de la divulgation

	☒ Identifier les risques de corruption
	Préciser Risques de corruption : ateliers et analyses ciblant la transparence, la lutte contre la corruption et les flux financiers illicites dans l’EMAPE, filière cuivre-cobalt.

	☐ Promouvoir l’égalité des genres
	Préciser 

	☒ Impact de la transition énergétique
	Préciser Transition énergétique : données et activités sur les minerais critiques, le changement climatique et la décarbonation prévues dans le PTT.

	☒ Renforcer la collecte des revenus
	Préciser Mobilisation des revenus : études prévues sur les recettes, FOMIN, recettes infranationales et modélisation fiscale de grands projets miniers.

	☒ Artisanat minier à petite échelle
	Préciser EMAPE : données et activités de sensibilisation sur les filières 3T, cuivre-cobalt et diamant et la gestion des revenus.

	Autres questions pertinentes au niveau national, telles que définies par le GMP : (ajoutez plus de lignes si nécessaire) Préciser  
	Préciser  





	Résumer et comparer les recettes
7.1.c.iv
	Le GMP a-t-il résumé et comparé la part de chaque flux de recettes par rapport aux recettes totales obtenues par chaque niveau de gouvernement ?
☒ Oui           ☐ Non
Le cas échéant, donner le titre de la publication. Où peut-on y accéder? 
Le Comité Exécutif a commandité une étude thématique sur l’évaluation du niveau de réalisation des recettes du FOMIN par rapport aux recettes calculées par les Divisions des mines. Cette étude est en cours (Cf. activité 19.4 du PTT)

	Efforts de renforcement des capacités
7.1.c.v
	Le GMP a-t-il déployé des efforts en vue de renforcement des capacités durant la période examinée ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez, en décrivant par exemple où, ou auprès de qui il est possible de trouver un aperçu des efforts de renforcement des capacités pour la période examinée (par exemple dans l’examen annuel des progrès). Soulignez les efforts qui ont ciblé en particulier les organisations de la société civile.
Renforcement des capacités des structures de contrôle, du Parlement, de la société civile, des entreprises et des médias ; les activités sont retracées dans les RAA et les rapports d’activités. Les organisations de la société civile ont également été impliquées tant dans la dissémination des rapports auprès des communautés que dans le renforcement des capacités des acteurs du secteur forestier.
Le GMP sait-il si les renforcements de capacité ont donné lieu à une meilleure compréhension de l’information et des données issues des rapports et des divulgations en ligne?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez et fournissez au moins un élément probant : 
La publication et les débats sur le Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le Groupe d’entreprises chinoises « Projet SICOMINES » ont abouti au rééquilibrage des intérêts avec la signature d’un avenant.     
Le GMP sait-il si le renforcement de capacités a donné lieu à une utilisation accrue de l’information par les citoyens, les médias ou d’autres ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez et fournissez au moins un élément probant : 
Cas de la convention de collaboration entre la RDC et le groupe d’entreprises chinoises dit « Contrat chinois (projet SICOMINES) qui continue de susciter des débats nourris auprès des citoyens.      



[bookmark: _Underlying_objective][bookmark: _Objectif_sous-jacent][bookmark: _Toc176346742]Objectif sous-jacent
L’objectif de cette exigence est de permettre un débat public sur la gouvernance des industries extractives fondé sur des éléments probants – notamment sur les risques de corruption, la transition énergétique, le genre et la perception des recettes – par le biais d’une communication active des données pertinentes aux parties prenantes clés de manière accessible et reflétant les besoins des parties prenantes.
1. Les efforts de communication et de sensibilisation de l’ITIE ont-ils ciblé des questions spécifiques du débat public ?
	☒ Oui           ☐Non
Le cas échéant lesquelles ? Donnez des liens vers les exemples : 
Les questions sur l’impact social de l’exploitation des ressources naturelles ont conduit à des débats sur la gestion de la dotation de 0,3% du chiffre d’affaires pour le développement des projets communautaires, les cahiers des charges et l’impact de l’EMAPE ;
Réflexion sur les opportunités, défis et risques de la transition énergétiques pour la RDC;
Mise en oeuvre de l’Exigence 2.5 sur la propriété effective pour la mise en place du registre des bénéficiaires effectifs ; 


2. Certains sujets sont-ils particulièrement sensibles dans le contexte national, ou est-il particulièrement difficile de comprendre où l’ITIE a pu fournir des données factuelles et permettre une meilleure compréhension par le public ?
	☒ Oui           ☐Non
Le cas échéant lesquels ? Donnez des liens vers les exemples : 
L’exploitation minière artisanale et les questions sociales et environnementales (Cf. lien sur atelier de haut niveau de Lubumbashi ci-après : https://www.itierdc.net/actualite/rapports-itie-rdc-trois-jours-d-amelioration-a-lubumbashi/)


3. Le GMP a-t-il récolté les retours de publics clé sur l’accessibilité et le style ? Par exemple pour savoir si le Rapport ITIE est trop technique ou difficile à comprendre ?
	☒ Oui           ☐Non
Le cas échéant quels ont été les retours ? Comment cela a-t-il été traité ? 
Difficulté de compréhension et d’utilisation de données ITIE par le public, le Comité Exécutif a résolu de confier la tâche à la société civile d’assurer la dissémination des rapports auprès des communautés pour une appropriation et une redevabilité. 


4. Le GMP a-t-il envisagé d’adapter les divulgations ITIE aux communautés en fournissant de l’information au niveau du projet qui est d’actualité dans leur région et en le comparant aux recettes totales ?
	☐ Oui           ☐Non
Expliquez 


5. Le GMP a-t-il essayé d’utiliser de nouveaux canaux ou formats de communication dans la période examinée, afin de s’adapter aux besoins des publics clé ou de répondre à des évolutions dans le partage et l’accès à l’information ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez : 
Utilisation des radios communautaires pour passer les informations sur la gestion des revenus du secteur extractif


6. Le GMP a-t-il connaissance d’impacts concrets des efforts de sensibilisation sur les évolutions des comportements ou comme source d’inspiration pour des réformes ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez. Vous pourrez souhaiter faire référence à des documents existants (par exemple un examen annuel des progrès et de l’impact) 
Cf. le Rapport annuel d’avancement 2023-2024 ; Rapport annuel d’avancement 2025


7. Décrivez des exemples d’utilisation des données ITIE.
	Documentez l’utilisation de données ITIE sous différents formats, par des membres du GMP ou toute autre partie prenante. Vous pourrez souhaiter faire référence à des documents existants (par exemple un examen annuel des progrès et de l’impact)
Les exemples de types d’utilisation de données ITIE peuvent inclure :
· Une couverture média (presse ou radiotélévisée) de récits faisant référence aux données ITIE
· Des recherches ou études analytiques se basant sur des données ITIE
· Des notes de plaidoyer ou de groupes de pression faisant référence aux données ITIE
· Des contributions ou débats parlementaires se basant sur des données ITIE
· Fournir des liens vers des éléments probants lorsqu’ils existent.
· Il est également possible de référencer des éléments de récit, par exemple de la façon suivante : [Cette personne /ce groupe] a utilisé [type de données dans le cadre de divulgations ITIE] pour faire [ce pour quoi les données ont été utilisées / le problème résolu.]
Renégociation de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises (projet SICOMINES) : https://www.itierdc.net/briefing-presse-focus-sur-le-reequilibrage-du-contrat-chinois/


8. Existe-t-il des innovations dans les efforts de sensibilisation et de communication que le GMP souhaiterait souligner ?
	Facultatif



[bookmark: _Toc176346743]Conclusion 
Sur base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence 7.1 ?
L’Exigence est:
	[bookmark: _Hlk175057815]Non applicable☐
	
	Pas respectée
☐
	
	En partie respectée
☐
	
	En grande partie respectée ☐
	
	Pleinement respectée
 ☒
	
	Dépassée
☐



	Explication
Les efforts sont diversifiés et incluent les communautés, élus, médias, organes de contrôle, ETD, EMAPE et secteur forestier



[bookmark: _Toc176346744]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité lorsqu’il s’agit de traiter des aspects en question, toute lacune identifiée ou clarification supplémentaire nécessaire. À noter que cette section informera ce qui sera reflété dans le rapport de Validation.
	7.1.a. Information compréhensible
	

	7.1.b. Information accessible
	

	7.1.c Efforts supplémentaires pour informer le débat public
	

	Objectif sous-jacent de l’Exigence 7.1
	

	Autres observations
	








[bookmark: _Toc176346745]Exigence 7.2: Accessibilité des données et données ouvertes
1. [bookmark: _Toc176252614][bookmark: _Toc176346746]Ressources

	Texte complet de l’Exigence, guide de la Validation,
Notes d’orientation connexes: Modèle de données résumées ITIE, Politiques de données ouvertes et de divulgations de données en format ouvert, Données ouvertes dans la mise en œuvre de l’ITIE


[bookmark: _Toc176346747]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées. 

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation précédente et indiquer son statut le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut être laissée vierge.
Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC est encouragée à veiller à ce que toutes les données figurant dans la déclaration ITIE soient systématiquement publiées dans un format de données ouvertes. La RDC est encouragée à assurer la divulgation systématique de données lisibles par machine et interopérables, ainsi qu’à coder ou identifier les divulgations ITIE et d’autres fichiers de données, de manière à pouvoir comparer les informations avec d’autres données publiques.


[bookmark: _Toc176346748][bookmark: _Hlk175059228]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les aspects de l’exigence et d’évaluer ses progrès pour y parvenir. Des points de vue divergents au sein d’un collège ou entre les différents collèges peuvent être repris dans ce formulaire.
[bookmark: _Exigences_techniques_1][bookmark: _Toc176346749][bookmark: _Hlk175059335]Exigences techniques
	Exigé
	7.2.a.

	Politique de données ouvertes
7.2.a.i
	Le pays de mise en œuvre a-t-il convenu d’une politique en matière d’accessibilité, de diffusion et de réutilisation des données publiées dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE ?
Cette politique peut être définie au niveau du gouvernement si celui-ci a adopté une politique de données ouvertes ou définie au niveau du GMP.
☒ Oui           ☐ Non
Donnez le titre de la politique et la façon d’accéder à la politique de données ouvertes : Politique de données ouvertes de l’ITIE-RDC peut être consultée via le lien : https://drive.google.com/file/d/1xI4WUpodhRQ97dTHif9gzwAt4nMnMcP-/view
ou sur le site du Ministère des Mines via la CTCPM suivant le lien : https://datawarehouse.ctcpm.cd/ 

	Publication des données ouvertes
7.2.a.ii 
	Les données qui selon les exigences de l’ITIE doivent être publiques sont-elles disponibles au format ouvert dans votre pays ?
Les données de tous les tableaux et diagrammes des Rapports ITIE ou rapports thématiques doivent être accessibles en format CSV ou Excel.
☒ Oui           ☐ Non
Donnez le lien vers la page où ces séries données sont accessibles, par exemple comme annexe aux Rapports ITIE. https://www.itierdc.net/ 
Cette accessibilité est-elle connue ?
☒ Oui           ☐ Non
Expliquez :  l’accès est possible via la plateforme TSL : https://www.tsl-itierdc.org/donnees-itie/ 

	Fichiers de données résumées fournis
7.2.a.iii
	Le fichier de données résumées pour chaque exercice couvert par l’ITIE a-t-il été envoyé au Secrétariat international conformément au modèle ? 
☒ Oui           ☐ Non
Donnez des liens vers les endroits où ces fichiers sont publiés. 
Lien ITIE-RDC : 

	Attendu
	7.2.a.i

	Publication sous licence ouverte
7.1.a.i
	Les agences du gouvernement et les entreprises ont-elles publié dans la pratique les données des exigences ITIE sous licence réutilisation ou modification [footnoteRef:2]? [2:  Une politique de données ouvertes doit décrire de façon spécifique les conditions d’utilisation par le public des données publiées. Ce faisant elle donne aux utilisateurs le droit ou l’autorisation de l’utiliser à des fins d’analyse par exemple. Les licences vous permettent en tant qu’entité déclarante de donner explicitement à quelqu’un d’autre l’autorisation d’utiliser les données que vous publiez en format ouvert. La politique de données ouvertes de l’ITIE (art. 9.f) recommande Creative Commons Attribution 4.0 permettant aux utilisateurs de partager et de transformer les données à toutes fins utiles tout en exigeant de l’utilisateur que celui-ci attribue les données, donne un lien vers la licence et indique si des modifications ont été effectuées. Pour vous aider à choisir la bonne licence, cliquez ici : https://chooser-beta.creativecommons.org/] 

☐ Oui           ☒ Non
Donnez des exemples ou faites référence à des exemples documentés dans un modèle de transparence, y compris au formulaire et à la sous-exigence :
Une feuille de route a été élaborée en vue de permettre aux administrations de l’Etat et entreprises d’intégrer les données ITIE dans leur système et de les rendre disponible sous le format de données ouvertes.
Ont-ils sensibilisé les utilisateurs à la possibilité de réutilisation des données sans consentement préalable ?
☐ Oui           ☒ Non
Donnez des exemples ou faites référence à des exemples documentés dans un modèle de transparence, y compris au formulaire et à la sous-exigence :
Pas encore opérationnel, la feuille de route prend en compte cet aspect de sensibilisation sur l’utilisation des données ouvertes.
Si ce n’est pas le cas, le GMP a-t-il débattu de cette attente ?
☒ Oui           ☐ Non
Donnez la référence au procès-verbal des réunions du GMP ou à toute autre documentation démontrant que cette attente a été débattue : 
Le Comité Exécutif a mené une étude sur le mainstreaming (divulgation systématique) qui a fait un état des lieux auprès des administrations, recensé les défis  et proposé une feuille de route à travers des échanges avec des parties prenantes. (Cf. https://www.itierdc.net/actualite/itie-rdc-transparence-automatique-donnees-extractives/) 

	Encouragé
	7.2.b. Données lisibles par machine

	
	Certaines divulgations ITIE sont-elles publiées en format ouvert conformément à une norme spécifiée pour les données ou à l’aide de métadonnées pour décrire ce qui figure dans les séries de données ouvertes ?[footnoteRef:3] [3:  Étiqueter et structurer les données selon une norme permet aux utilisateurs potentiels de s’y retrouver plus facilement car la nature des données est décrite et elles sont organisées de façon reconnaissable pour les utilisateurs. Cela permet également aux données de pouvoir être combinées à d’autres séries de données (d’être interopérables). Pour plus d’information, consultez la note d’orientation suivante : https://eiti.org/fr/guidance-notes/politiques-de-donnees-ouvertes-et-de-divulgations-de-donnees-en-format-ouvert ] 

☒ Oui           ☐ Non
Fournissez les éléments probants: 
Fichiers CSV/Excel associés aux publications ITIE, politique de données ouvertes ITIE-RDC, site ITIE-RDC et plateforme TSL de données ITIE (Cf. https://www.itierdc.net/open-data/)



[bookmark: _Underlying_objective_1][bookmark: _Toc176346750]Objectif sous-jacent
L’objectif de cette exigence est de permettre une utilisation et une analyse davantage élargies des informations sur les industries extractives en les publiant sous forme de données ouvertes et interopérables.
1. Le GMP sait-il si des séries de données ouvertes issues de la mise en œuvre de l’ITIE sont utilisées à des fins d’analyse ?
	☒ Oui           ☐Non
Donnez des exemples ou faites référence à un aperçu existant 
Des organisations de la société civile telles The Carter Center a procédé à l’analyse des données ITIE sur la redevance minière 


2. La mise en œuvre de l’ITIE a-t-elle donné lieu à une meilleure appréciation de la publication de données aux formats ouverts et interopérables ?
	☒ Oui           ☐Non
Expliquez   L’utilisation des données publiées sous formats ouverts  par les parties prenantes a permis d’assurer une bonne compréhension du secteur extractif


3. Des activités ont-elles été entreprises pour renforcer les capacités des parties prenantes et leur permettre d’utiliser les séries de données publiées dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE ?
	☒ Oui           ☐Non
Donnez des exemples ou faites référence à un aperçu existant 
Ateliers de renforcement des capacités des structures de contrôle et agences de lutte contre la corruption pour l’utilisation des données.


4. D’autres aspects sur lesquels souhaiterait insister le GMP sur les divulgations de données ouvertes ?
	Expliquez  Le renforcement de la divulgation systématique ou mainstreaming des entités de l’Etat et l’interopérabilité entre strucures.


[bookmark: _Toc176346751]Conclusion Le renforcement de la divulgation systématique (mainstreaming) des entités de l’Etat, l’interconnexion des entrepôts de données sectoriels et l’amélioration de la lisibilité.
Sur base des réponses ci-dessous, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence 7.2 ?

L’Exigence est:
	Non applicable☐
	
	Pas respectée
☐
	
	En partie respectée
☐
	
	En grande partie respectée ☐
	
	Pleinement respectée
 ☒
	
	Dépassée
☐



	Expliquez
Une politique, des portails et les formats ouverts existent, un renforcement substantiel de la divulgation systématique et adoption de la feuille de route de la divulgation systématique.



[bookmark: _Toc176346752]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité lorsqu’il s’agit de traiter des aspects en question, toute lacune identifiée ou clarification supplémentaire nécessaire. À noter que cette section informera ce qui sera reflété dans le rapport de Validation.
	7.2.a.i. Politique de données ouvertes
	

	7.2.a.ii Publication des données ouvertes
	

	7.2.a.iii. Fichiers de données résumées fournis
	

	7.1.a.i Publication sous licence ouverte
	

	7.2.b. Données lisibles par machine
	

	Objectif sous-jacent de l’Exigence 7.2
	

	Autres observations
	








[bookmark: _Toc176346753]Exigence 7.3: Suivi des recommandations
1. [bookmark: _Toc176252622][bookmark: _Toc176346754]Ressources

	Texte complet de l’Exigence, Guide de la Validation
Notes d’orientation connexes : Recommandations issues du rapportage ITIE


[bookmark: _Toc176346755]Mesures correctives / recommandations issues de la Validation précédente 
ⓘ Afin d’informer le travail sur ce module, les parties prenantes doivent avoir connaissance des mesures correctives issues de la Validation précédente. Conformément à l’Exigence 7.3, le GMP devra également examiner les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE, telles que celles issues du rapportage ITIE liées à cette exigence ou issues d’autres études menées. 

	Insérer ici la recommandation et/ou mesure corrective issue de la Validation précédente et indiquer son statut le cas échéant. S’il s’agit d’une première Validation, cette section peut être laissée vierge.
Pour renforcer la mise en œuvre, la RDC est encouragée à envisager d’accompagner le plan de travail annuel de l’ITIE d’un cadre de suivi. L’ITIE RDC est invitée à examiner des approches innovantes pour renforcer la mise en œuvre de l’ITIE, afin d’éclairer le débat public sur la gouvernance des ressources naturelles et de promouvoir le maintien de niveaux élevés de transparence et de redevabilité dans la vie publique, tant en ce qui concerne les affaires de l’État que le monde des entreprises.




A remplir par le Secrétariat international de l’ITIE 
Pays 
Formulaire A – Documenter les efforts pour parvenir aux résultats et à l’impact

	
A: Modèle résultats et impact
		PAYS



Secrétariat international de l’ITIE
Téléphone: +47 222 00 800      E-mail: secretariat@eiti.org      Twitter: @EITIorg      www.eiti.org       
Adresse : Rådhusgata 26, 0151 Oslo, Norvège      Boîte postale : Postboks 340 Sentrum, 0101 Oslo, Norvège
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[bookmark: _Compilation_of_all][bookmark: _Compilation_de_toutes][bookmark: _Toc176346756]Compilation de toutes les recommandations et mesures correctives actuelles issues du rapportage ITIE, de la Validation et de toute étude commandée dans le cadre de la mise en œuvre de l’ITIE
ⓘ Le Secrétariat international peut soutenir les pays dans la préparation des trois premières colonnes et la compilation doit inclure toutes les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE durant la période examinée. L’objectif de cette compilation est de faire prendre conscience à tous les membres du GMP du nombre et de la nature des recommandations issues de la mise en œuvre et de soutenir leurs efforts de tri par priorité. Si une telle compilation existe déjà, il suffit de la fournir avec ce formulaire.
Cet aperçu est également disponible en format Excel (« A Aperçu des résultats et impacts Aperçu des recommandations ITIE (facultatif) ») et peut faire partie du processus de planification, supervision et révision du travail. Il peut être mise à jour en continu afin d’assurer qu’un tri est bien opéré pour opérer un suivi des recommandations prioritaires et pour s’assurer que les recommandations sont bien transformées en actions dans le plan de travail.
	Nr
	Recommandation
	Source de la recommandation
	Niveau de priorité
	Entité responsable
	Suivi par
	Statut
(action complétée, en cours/aucune action/ non adoptée par le GMP
	Le cas échéant : Exigence ITIE connexe et autres commentaires

	1
	Travailler avec l’Ambassade de Chine en RDC pour une bonne intégration des entreprises à capitaux chinois dans le processus de déclaration à l’ITIE.
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Gouvernement, Entreprises et Ambassade de Chine en RDC
	PTT, activité 14. 
	Non réalisé (En attente d’un rendez-vous après demande d’audience sans suite)
	Exigences 1.1, 1.2 et 4.1 : engagement des parties prenantes et exhaustivité de la déclaration. 

	2
	Veiller à la stricte application des dispositions des articles 258 bis alinéa 2 et 285 octies du Code minier ainsi que 414 sexies du Règlement minier relatives au paiement et à la gestion de la dotation de 0,3% pour contribution aux projets de développement communautaire.
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen 
	Ministre des mines et des affaires sociales
	PTT, activité 23.
	Réalisé (Installation des OS/DOT en cours)
	Exigence 6.1 / obligations sociales : transparence sur la dotation de 0,3% et son utilisation au bénéfice des communautés.


	3
	Publier les synthèses des EIES/PGES et le rapport de suivi des engagements environnementaux des opérateurs 
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Ministères des mines et de l’Environnement
	PTT, axe stratégique 2
	En cours (Activités de concert avec la DPEM, la CTCPM et les entreprises pour convenir de la responsabilité d’élaborer les synthèses à publier).
	Exigences 2.2 et 2.3 : octroi des licences et registres. Renforcer la traçabilité de la capacité financière.

	4
	Publier le rapport de suivi des engagements environnementaux des opérateurs miniers
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Ministères des mines et de l’Environnement
	PTT, axe stratégique 2
	En cours (étude thématique prévue pour évaluer)
	Exigences 2.2 et 2.3 : qualité et exhaustivité des dossiers d’octroi des droits miniers.

	5
	Instruire les ministres ayant dans leurs attributions respectives les finances et le budget à prendre l’arrêté interministériel attribuant aux provinces productrices, la quotité de 10% des recettes pétrolières de catégorie B revenant aux provinces
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	Premier Ministre
	PTT, axe stratégique 2
	Réalisé (Publication Cf. Arrêté interministériel n° 128/CAB/ME/MIN.BUDGET/ABS/2023 et n° 005 /CAB/MIN.FINANCES/2023 du 03 avril 2024)
	Exigence 5.2

	6
	Accélérer le processus de publication, par le Premier Ministre, du Décret portant engagement du Gouvernement à mettre en œuvre l’ITIE et, par les Ministres sectoriels, de l’Arrêté interministériel portant divulgation de la propriété effective des industries extractives
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	Premier Ministre et Ministres sectoriels
	PTT, axe stratégique 2
	En cours (Cf. Projet d’Arrêté du Ministre de la Justice en cours d’élaboration en exécution de LCB/FT
	Exigences 1.4 & 2.5 : 

	7
	Sensibiliser les entreprises sur les dispositions légales et réglementaires en matière de divulgation de la propriété effective ainsi que sur l’Exigence 2.5 de la Norme ITIE
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	CE, CENAREF
	PTT, activités 22, 23
	En cours (Cf. supra)
	Exigence 2.5

	8
	Absence systématique de la preuve de blocage du montant relatif à la capacité financière du requérant
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	Exigences 2.2 & 2.3 : fiabilité et cohérence des actes d’octroi et du registre minier.

	9
	Absence systématique de certains documents exigés par la règlementation minière dans tous les dossiers de demandes des droits miniers ou de carrières
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Moyen
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	Exigence 2.4 et transparence des transferts : publication des conditions financières des cessions.

	10
	Dépassements des délais règlementaires pour l’instruction des demandes de droits miniers
	Rapport Assoupli 2018, 2019 et 1er semestre 2020
	Élevé
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	Exigence 2.2 : respect des conditions légales d’octroi et de participation de l’État.

	11
	Dépassements du nombre de carrés maximum pour certaines autorisations de recherche de carrières
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	Élevé
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	Exigences 2.2 & 2.3 : conformité des demandes et amélioration de la qualité du registre.

	12
	Frais de dépôt payés par le requérant pour un nombre de carrés inférieur à celui octroyé et capacité financière minimum insuffisante
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	Élevé
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	Exigences 2.2 & 2.4 : transparence du registre pétrolier et accessibilité des informations sur les permis et contrats.

	13
	Incohérence entre le certificat de recherches et l’arrêté ministériel d’octroi du permis de recherches PR 14731
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	Moyen
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	Exigences 2.2 et 2.4 : complétude et accessibilité du registre pétrolier et des actes de prorogation.

	14
	Absence du prix de cession dans les contrats de cession des titres miniers
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	

	15
	Absence des engagements de cession de 10% à l’Etat dans les dossiers d’octroi des permis d’exploitation
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	

	16
	Demandes de titres miniers non conformes aux exigences réglementaires
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	CAMI
	PTT, activités 30 et 31 
	En cours (Assainissement Registre de droits miniers)
	

	17
	Mise en place d’un système de registre public des titres d’hydrocarbures
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers
	
	Ministère des Hydrocarbures/SGH
	PTT, activités 30 et 31
	En cours (Mise en place entrepôt de données)
	

	18
	Compléter le registre pétrolier disponible en ligne sur le site de l’ITIE-RDC en insérant des liens aux Arrêtés ministériels portant prorogation des permis d’exploration.
	Rapport sur l’état des lieux des procédures d’octroi des droits miniers et pétroliers




	
	Ministère des Hydrocarbures/SGH
	PTT, activités 30 et 31
	En cours (Mise en place entrepôt de données)
	

	19
	Suivre et relancer le Ministère de Portefeuille pour l’application par les entreprises publiques des dispositions réglementaires portant sur l’obligation de publication des états financiers et de l’application de la procédure d’appel d’offres pour les opérations de cession d’actif
	Rapport sur la revue des états financiers des entreprises publiques
	Élevé
	Ministère du Portefeuille
	PTT, activité 
	En cours (ateliers organisés) 
	Exigences 4.5 et 6.2 : transparence des entreprises publiques, gouvernance et publication des états financiers.

	20
	Organiser un débat sur : 
- la nécessité d’adoption d’un modèle de contrat type par nature d’opération. 
- l’obligation que tous les contrats extractifs soient notariés au Ministère de la Justice
	Rapport sur la divulgation des contrats
	Élevé
	Ministères des mines, des Hydrocarbures et de l’Environnement
	PTT, activité 29
	Non réalisé
	Exigence 2.4 : publication et accessibilité des contrats extractifs; besoin d’un cadre standardisé de publication.

	21
	Dématérialiser systématiquement les notes de débit et les notes de perception pour combattre efficacement le phénomène de doublon et de falsification de ces documents et assurer un archivage numérique des données générées.
	Rapport ITIE-RDC 2020-2021 (publication 2023), recommandations sur la chaîne de perception de la redevance minière / FOMIN
	Moyen
	Ministères des Mines et des Finances, DGRAD, Divisions des mines, FOMIN
	PTT/PTBA 2024-2026 – suivi de la chaîne des recettes, digitalisation et divulgation systématique
	En cours
	Exigences 4.1 et 5.2 : fiabilisation de la chaîne de perception et traçabilité des revenus; la dématérialisation réduit les risques de doublons et de falsification.

	22
	Organiser de manière régulières les missions conjointes de contrôle des structures habilitées auprès des entreprises minières et contraindre les contrevenantes à s’acquitter et apurer leurs arriérés de la redevance minière dans le respect de la répartition fixées par les prescrits légaux et réglementaires
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé

	Ministères des mines, CE
	PTT, activité 27
	En cours
	Exigence 5.2 : répartition infranationale des revenus et suivi des arriérés de redevance minière.


	23
	Renforcer les capacités des Directions des recettes provinciales et des services financiers des ETD pour les doter de l’expertise dans le contrôle de la régularité et de la conformité des opérations de constations et de liquidation de la redevance minière faites par les services d’assiette
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Moyen
	Ministères des mines, des Finances
	PTT, activité 24
	Non réalisé
	Exigence 5.2 : renforcement des capacités des entités infranationales pour le calcul, la liquidation et le recouvrement des revenus.

	24
	Renforcer et parachever la mise en place des organes locaux de contrôle des finances des ETD et assurer régulièrement les missions de l’IGF essentiellement dans les ETD bénéficiaires de la quotité de la redevance minière
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Ministères, de l’Intérieur, des mines et des Finances, CE
	PTT, activité 24
	Non réalisé
	Exigence 5.2 : contrôle et redevabilité de l’utilisation des revenus au niveau infranational.

	25
	Œuvrer à réduire l’écart entre les recettes de la redevance minière recouvrées avec celles constatées et liquidées en renforçant la collaboration entre les divisions provinciales des mines et les Directions des recettes provinciales et les services financiers des ETD et en parachevant la mise en œuvre des chaines des recettes provinciales et des ETD
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Ministères des mines et des Finances, Administration Provinciale
	PTT, activité 24
	En cours (étude thématique prévue)
	Exigence 5.2 : rapprochement entre recettes constatées, liquidées et recouvrées.

	26
	Instaurer, en l’absence des organes délibérants locaux, tel que prévus par la Loi Organique N008/016 du 07 Octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des Entités Territoriales Décentralisées, des mécanismes de contrôle ad hoc au niveau des ETD en mettant en place des comités paritaires dans le but d’assurer le suivi et le contrôle interne pour garantir une gestion transparente et/ou une utilisation rationnelle des revenus issus de la redevance minière
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productices
	Moyen
	Ministères des mines et des Finances, Administration provinciale
	PTT, activité 24
	Non réalisé
	Exigence 5.2 : mécanismes de contrôle local et participation des communautés à la surveillance des revenus.

	27
	Assurer, par les entités bénéficiaires, la transparence pour plus de redevabilité des sommes réellement perçues au titre de la redevance minière et de leur affectation de la manière la plus détaillée possible
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Ministères des mines et des Finances
	PTT, activité 24
	En cours (étude thématique prévue)
	Exigence 5.2 : divulgation détaillée des sommes reçues et de leur affectation au niveau infranational.

	28
	Encourager la création des Comités Locaux de Développement dans les entités qui en sont dépourvues et renforcer les capacités de celles existantes
	Rapport d’évaluation de l’exécution, par les entreprises, de leurs obligations sociales et environnementales
	Moyen
	Gouvernement provincial, ETD, CE
	PTT, activité 24
	En cours 
	Exigence 6.1 : dépenses sociales, développement local et participation des communautés.

	29
	Respecter les procédures de passation des marchés dans l’attribution des contrats des travaux, biens et services à tout le niveau infranational et assurer la formation en cette matière aux autorités et fonctionnaires intervenant dans ce processus
	Rapport d’évaluation de l’exécution, par les entreprises, de leurs obligations sociales et environnementales
	Moyen
	ETD
	PTT
	Réalisé (Cellules de passation des marchés installées)
	Exigence 5.2 / 6.1 : transparence des dépenses infranationales et respect des procédures de passation des marchés.

	30
	Les provinces ainsi que les ETD doivent publier leurs budgets de sorte à ce que tout le monde puisse certifier la capacité de rétrocession des 10% des recettes pétrolières
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé

	Gouvernement provincial, ETD et Régie Provinciale des recettes
	PTT
	En cours (Cf. arrêté interministériel publié)
	Exigence 5.2 : transparence des budgets provinciaux et locaux et traçabilité des transferts.

	31
	En complément des dispositions de la LOFIP sur la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de catégorie B aux Provinces productrices, prendre les mesures d’application et désigner les organes en charge de la collecte, de la gestion et de la répartition de ces recettes
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Élevé
	Gouvernement provincial
	PTT
	réalisé
	Exigence 5.2 : cadre institutionnel et modalités de collecte, gestion et répartition des recettes pétrolières déjà opérationnel8 par la DGR-KC.

	32
	Réaliser une étude de cadrage pour intégrer les revenus des ETD dans le périmètre des flux du secteur minier
	Rapport sur l’état des lieux de la répartition et l’affectation de la redevance minière ainsi que la rétrocession de 10% des recettes pétrolières de la catégorie B aux provinces productrices
	Moyen
	CE
	PTT
	Réalisé 
	Exigence 5.2 : intégration des revenus des ETD dans le périmètre du rapportage ITIE.

	33
	Améliorer les pratiques de divulgation des EP
	Rapport sur le renforcement des divulgations des EP
	Moyen
	Ministère du Portefeuille, CE
	PTT, activité 28
	Réalisé 
	Exigences 4.5 et 6.2 : divulgation des entreprises publiques et des relations financières avec l’État.

	34
	Réévaluer l’étude de faisabilité de Sicomines par un cabinet d’audit indépendant_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministère des mines, CE
	PTT, activité 19
	En cours
	Validation ITIE-RDC 2022 : À suivre dans le PTBA 2026.

	35
	Restructurer le capital social de l’entreprise en fonction des apports réels de chaque associé_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministère des mines, CE
	PTT, activité 19
	Réalisé
	

	36
	Renégocier l’avenant n°4 à l’accord du 22/04/2008_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministère des mines, CE
	PTT, activité 19
	Réalisé (Cf. avenant n° 5 du 14 mars 2024)
	

	37
	Sélection et la budgétisation des infrastructures restantes_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	En cours
	

	38
	Organisation d’un cadre institutionnel pour la sélection des infrastructures_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé
	

	39
	Sélection objective des infrastructures_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	En cours
	

	40
	Budgétisation conséquente des infrastructures sélectionnées_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	En cours
	

	41
	Amélioration du système de gestion du projet d’infrastructures_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Élevé
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé (Mise en place de l’APCSC)
	

	42
	Recadrage de la mission du Maître d’ouvrage délégué_ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Non réalisé
	

	43
	Implication des structures spécialisées de l’Etat (structures pérennes du Gouvernement) _ SICOMINES
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé (Cf. Avenant n° 5)
	

	44
	Suppression de la pratique des sommes à valoir
	Rapport sur l’évaluation de l’exécution de la convention de collaboration entre la RDC et le groupement des entreprises chinoises
	Moyen
	Ministères des mines et des ITPR, 
	PTT, activité 19
	Réalisé (Cf. Avenant n° 5)
	

	45
	Renforcer la supervision du Groupe multipartite en finalisant et adoptant le texte révisé de gouvernance, en assurant la consultation des collèges, l’équilibre femmes-hommes, la prévention des conflits d’intérêts et la publication régulière des indemnités journalières.
	Validation RDC 2022, mesures correctives, 
	Élevé
	Comité Exécutif / Ministère du Plan / 
	PTT 2024-2026 – gouvernance et supervision du processus – activités de gouvernance
	En cours
	Exigence 1.4 – La décision 2022 exige un suivi rapproché du nouveau décret, des conflits d’intérêts et des indemnités.

	46
	Intégrer dans les évaluations des écarts d’octroi de licences les transferts, amodiations et appels d’offres réalisés par les entreprises d’État et expliquer les procédures appliquées.
	Validation RDC 2022, mesure corrective
	Élevé
	Ministère des Mines / CTCPM / CAMI / Entreprises publiques / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – transparence des licences et contrats ;– suivi des recommandations de validation
	En cours
	Exigence 2.2.

	47
	Achever la mise en place et rendre pleinement opérationnel le registre public des bénéficiaires effectifs, élargir la déclaration à tous les détenteurs/demandeurs de titres et publier les données en format ouvert.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère de la Justice / GUCE / CENAREF / CE ITIE-RDC / CTCPM / entreprises extractives
	PTT 2024-2026 – propriété effective ; divulgation des bénéficiaires effectifs
	En cours
	Exigence 2.5.

	48
	Divulguer de manière complète les prêts et garanties de prêts accordés par l’État ou les entreprises d’État aux entreprises extractives, avec montant, durée, conditions et taux d’intérêt.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, Exigence 2.6
	Élevé
	Ministère des Finances / DGDP / Ministère du Portefeuille / Entreprises d’État / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – entreprises d’État et divulgations financières ; 
	En cours
	Exigence 2.6.

	49
	Mettre en place un processus systématique de déclaration des dépenses quasi-budgétaires des entreprises d’État, y compris les avances fiscales et les filiales/partenariats concernés.
	Validation RDC 2022, mesure corrective 
	Élevé
	Ministère des Finances / Ministère du Portefeuille / Entreprises publiques / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – entreprises d’État et transparence financière ; 
	En cours
	Exigence 6.2.

	50
	Définir une approche de déclaration par projet et assurer la ventilation des paiements et revenus extractifs par projet, avec identification publique des accords liés.
	Validation RDC 2022, mesure corrective 
	Élevé
	CE ITIE-RDC / Ministère des Mines / Ministère des Hydrocarbures / régies financières / entreprises
	PTT 2024-2026 – déclaration par projet et amélioration des divulgations ; 
	En cours
	Exigence 4.7.

	51
	Renforcer les procédures d’assurance qualité des données financières en s’assurant que les sources gouvernementales sont régulièrement auditées conformément aux normes applicables.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère des Finances / régies financières / ST ITIE-RDC / entreprises déclarantes
	PTT 2024-2026 – fiabilité et qualité des données ; 
	En cours
	Exigence 4.9.

	52
	Assurer une divulgation claire de la gestion des revenus extractifs non inscrits au budget national, avec références aux rapports financiers publics et suivi des flux concernés.
	Validation RDC 2022, mesure corrective
	Élevé
	Ministère des Finances /Ministère du Budget / BCC / CE ITIE-RDC ; 
	PTT 2024-2026 – gestion et répartition des revenus ; 
	En cours
	Exigence 5.1.

	53
	Garantir la divulgation des paiements infranationaux par entreprise, entité bénéficiaire et projet, et décrire publiquement le cadre juridique applicable dans chaque province.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport thématique sur la redevance minière
	Élevé
	Ministère des Mines / Ministère des Finances / provinces / ETD / régies provinciales / ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – transferts infranationaux et redevance minière ; 
	En cours
	Exigence 4.6.

	54
	Publier les dépenses sociales significatives et les paiements environnementaux significatifs, y compris les bénéficiaires et les conditions des obligations communautaires.
	Validation RDC 2022, mesure corrective ; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère des Mines / DPEM / ACE / entreprises extractives / ETD / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – transparence sociale et environnementale; sous-activité 27.4
	En cours
	Exigence 6.1.

	55
	Accompagner le plan de travail annuel de l’ITIE d’un cadre de suivi permettant de présenter régulièrement l’état d’exécution des recommandations des rapports et validations.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Résultats et impact
	Élevé
	CE & ST ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – suivi-évaluation ; 
	Action complétée
	Exigence 7.3 – mécanisme de suivi des recommandations déjà renforcé ; à maintenir et documenter.

	56
	Publier systématiquement les données ITIE dans des formats ouverts, lisibles par machine et interopérables.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Résultats et impact
	Élevé
	CE ITIE-RDC / CTCPM / CAMI / SGH / administrations publiques
	PTT 2024-2026 – divulgation systématique ; PTBA 2024, activité 14.2 et activités de données ouvertes
	En cours
	Exigences 7.2 et divulgation systématique.

	57
	Mettre en place une présentation publique régulière de l’avancement du suivi des recommandations des Rapports ITIE et des Validations.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Résultats et impact
	Moyen
	CE ITIE-RDC 
	PTT 2024-2026 – suivi des recommandations; RAA 2023-2024 et PTBA 2025 & 2026
	Action complétée
	Exigence 7.3 – le suivi est intégré aux rapports et aux travaux de validation.

	58
	Poursuivre la protection de l’espace civique, clarifier les procédures judiciaires concernant les lanceurs d’alerte et documenter les mesures prises pour lever les obstacles à la participation de la société civile.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Engagement des parties prenantes
	Élevé
	Gouvernement / Ministère de la Justice / Groupe multipartite / société civile
	PTT 2024-2026 – engagement des parties prenantes et protocole société civile; 
	En cours
	Protocole ITIE sur la participation de la société civile.

	59
	Mettre en place des bases de données centralisées et régulièrement mises à jour des contrats et licences publiés dans les secteurs minier, pétrolier et gazier.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence
	Élevé
	Ministère des Mines / CAMI / Ministère des Hydrocarbures / SGH / CTCPM / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – licences, contrats et données ouvertes; 
	En cours
	Exigences 2.2, 2.3 et 2.4.

	60
	Mettre à jour régulièrement le registre en ligne des licences pétrolières et compléter les informations sur le statut, les dates de demande, les coordonnées, les substances ciblées et les détenteurs/exploitants.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence
	Moyen
	Ministère des Hydrocarbures / SGH
	PTT 2024-2026 – registre pétrolier et divulgation systématique; 
	En cours
	Exigence 2.3.

	61
	Rendre publics et régulièrement disponibles les états financiers audités des entreprises d’État et, à défaut, leurs principaux documents financiers.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	Ministère du Portefeuille / Entreprises publiques / CSP
	PTT 2024-2026 – entreprises d’État; 
	En cours
	Exigence 2.6.

	62
	Mettre en place un cadre de déclaration des paiements en nature et assurer leur divulgation dès l’entrée en production des projets concernés.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence
	Moyen
	Ministère des Finances / Ministère des Mines / Ministère des Hydrocarbures / entreprises d’État / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – revenus en nature; 
	En cours
	Exigence 4.2.

	63
	Améliorer la divulgation des volumes et valeurs de production et d’exportation de pétrole et de gaz, y compris par entreprise et destination lorsque pertinent.
	Validation RDC 2022, recommandation stratégique – Transparence; Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Moyen
	Ministère des Hydrocarbures / SGH / BCC / DGDA
	PTT 2024-2026 – production/exportations et données ouvertes; 
	En cours
	Exigences 3.2 et 3.3.

	64
	Renseigner sur le site du CAMI les définitions de tous les statuts des titres miniers et examiner, ajuster et clarifier les incohérences du registre.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	CAMI / Ministère des Mines / CTCPM
	PTT 2024-2026 – assainissement et modernisation du registre minier; 
	En cours
	Exigence 2.3.

	65
	Rendre opérationnelle et accessible en ligne la Banque Nationale des Données Géologiques et améliorer la publication des informations sur la prospection et l’exploration.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Moyen
	SGNC / CTCPM / Ministère des Mines / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – exploration et divulgation systématique; 
	En cours
	Exigence 3.1.

	66
	Accélérer la mise en place de la plateforme CTCPM et assurer une désagrégation des statistiques minières par entreprise, minerai et destination; documenter les sources et méthodes de calcul.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	CTCPM / DGDA / Ministère des Mines / ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – données de production et exportation; 
	En cours
	Exigences 3.2 et 3.3.

	67
	Améliorer les mécanismes de collecte, validation et conciliation de la plateforme TSL et renforcer les capacités des utilisateurs afin de réduire omissions, erreurs et doublons.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Élevé
	ST ITIE-RDC / entités déclarantes / prestataire TSL
	PTT 2024-2026 – fiabilité des données et divulgation systématique; 
	En cours
	Exigences 4.1 et 4.9.

	68
	Encourager les entreprises extractives à publier leurs émissions de gaz à effet de serre de manière désagrégée et suivre la mise à jour de l’inventaire national des GES.
	Rapport ITIE-RDC 2022, 
	Moyen
	Ministère de l’Environnement / ACE / entreprises extractives / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – environnement et divulgations climatiques; 
	En cours
	Exigence 3.4.

	69
	Renforcer la traçabilité de la production et des exportations de l’EMAPE 3T et or, formaliser les acteurs et mettre en place des cadres de dialogue entre parties prenantes, entreprises publiques et exploitants artisanaux.
	Rapport ITIE-RDC – EMAPE 3T & Or, 2023
	Élevé
	SAEMAPE / Ministère des Mines / CEEC / provinces / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – EMAPE et formalisation; 
	En cours
	Données de production, exportation et flux financiers disponibles.

	70
	Améliorer la traçabilité de la production et des exportations artisanales de cuivre, cobalt et zinc et développer une base de données permettant de suivre la production des coopératives et entités de transformation.
	Rapport ITIE-RDC – EMAPE cuivre-cobalt-zinc, 2023; 
	Élevé
	SAEMAPE / Ministère des Mines / CEEC / CTCPM / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – EMAPE cuivre-cobalt-zinc; 
	En cours
	Renforcement de la fiabilité des données et formalisation du secteur.

	71
	Mettre en œuvre la feuille de route issue de l’étude de faisabilité sur la divulgation systématique des données ITIE, avec priorisation des systèmes, responsabilités, interopérabilité et calendrier.
	Étude de faisabilité et Feuille de route sur la divulgation systématique des données ITIE, 2024
	Élevé
	CE ITIE-RDC / CTCPM / CAMI / SGH / régies financières / administrations publiques
	PTT 2024-2026 – Axe divulgation systématique; 
	En cours
	Exigences 4 à 6 et 7.2.

	72
	Clarifier et institutionnaliser la responsabilité de production et de publication des synthèses EIES/PGES/PAR et assurer leur divulgation régulière et accessible.
	Évaluation du niveau d’exécution des obligations sociales et environnementales, 2025; activité ITIE-RDC avril-mai 2025
	Élevé
	Ministère des Mines / DPEM / ACE / entreprises extractives / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 et PTBA 2025 – sous-activité 27.4
	En cours
	Exigences 6.1 et 6.4; 

	73
	Institutionnaliser l’utilisation de la modélisation fiscale pour cibler les contrôles et audits, surveiller les risques liés aux prix, volumes, coûts et prêts intragroupe et renforcer la coordination entre administrations.
	Rapport ITIE-RDC – Mobilisation des ressources nationales : Modélisation fiscale de projets miniers, 2026
	Élevé
	Ministère des Finances / DGI / DGDA / DGRAD / Ministère des Mines / CE ITIE-RDC
	PTBA 2026 – mobilisation des recettes; 
	En cours
	Recommandations 2026 : institutionnaliser les outils, renforcer la surveillance et la coordination.

	74
	Renforcer le suivi des obligations sociales et environnementales des entreprises minières et la divulgation des résultats de contrôle, notamment dans le Haut-Katanga et le Lualaba.
	Rapport thématique ITIE-RDC sur l’évaluation des obligations sociales et environnementales, 2025
	Élevé
	Ministère des Mines / DPEM / ACE / provinces / entreprises extractives / CE ITIE-RDC
	PTT 2024-2026 – obligations sociales et environnementales; 
	En cours
	Exigences 6.1 et 6.4.

	Nr
	Recommandation
	Source de la recommandation
	Niveau de priorité
	Entité responsable
	Suivi par
	Statut
(action complétée, en cours/aucune action/ non adoptée par le GMP
	Le cas échéant : Exigence ITIE connexe et autres commentaires

	1
	Exemple : Recommandation de publier les contrats
	Rapport pétrole et gaz 2021, p. 69
	Élevé
	Ministère du pétrole
	Plan de travail, activité 4. Pour adoption lors de la reunion du GMP le 23.7.2025
	En cours
	

	2
	Ajoutez des lignes si nécessaire
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[bookmark: _Toc176346757]Autoévaluation
ⓘ L’autoévaluation permet au GMP de comprendre les aspects de l’exigence et d’évaluer ses progrès pour y parvenir. Des points de vue divergents au sein d’un collège ou entre les différents collèges peuvent être repris dans ce formulaire.

Les recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE incluent mais ne se limitent pas aux : 
· Recommandations issues du rapportage ou des Rapports ITIE 
· Recommandations issues d’études commanditées par le GMP
· Recommandations issues de la Validation
· Mesures correctives issues de la Validation
[bookmark: _Technical_requirements_2][bookmark: _Toc176346758]Exigences techniques
	Exigé
	7.3 Suivi des recommandations tirées de la mise en œuvre de l’ITIE

	Le GMP a-t-il une compréhension de toutes les conclusions et recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE ?
☒ Oui           ☐ Non
Description : 
Le Comité Exécutif prend en compte les recommandations issues du rapportage ou de la validation à travers leur compilation, leur intégration dans le PTT sous forme d’activités et leur suivi dans les RAA.

Le GMP a-t-il parcouru les conclusions et recommandations issues de la mise en œuvre de l’ITIE et établi des priorités pour savoir lesquelles doivent faire l’objet d’un suivi?
☒ Oui           ☐ Non
Décrivez comment et où cette liste de priorités est reflétée, un procès-verbal du GMP où une telle prise de décision est documentée :  
Les recommandations prioritaires sont identifiées et converties en activités avec entité responsable et statut dans le PTT 2024–2026 et les RAA. 

Qui fournit généralement un aperçu du statut des recommandations issues du rapportage ITIE ?
Explication : 

Le GMP a-t-il décidé quelles recommandations et conclusions issues d’études qu’il a commanditées doivent faire l’objet d’un suivi ou pas (répondre si cela s’applique)
☐ Oui           ☐ Non
Explication : 
Lorsqu’il a établi les priorités dans les recommandations, le GMP a-t-il tenu compte : 
	
	Oui
	Non

	a. des priorités nationales
	☒	☐
	b. des priorités stratégiques de l’ITIE (lutte contre la corruption, MRD, transition énergétique)
	☒	☐
	c. des engagements internationaux (PGO, traités, autres normes mondiales)
	☐	☐
	d. des évolutions actuelles du secteur
	☐	☐


Le GMP dispose-t-il d’un mécanisme de suivi des recommandations, lacunes d’information, écarts ?
ⓘUn mécanisme signifie que le GMP dispose d’un processus afin de pouvoir en continu mesurer, établir des priorités et opérer un suivi des conclusions et recommandations. Cela signifie qu’un aperçu annuel des recommandations précédentes issues du Rapport ITIE par l’IA dans le cadre du rapportage ITIE ne constitue pas un tel mécanisme.
☒ Oui           ☐ Non
Décrivez le fonctionnement du mécanisme :  
Le mécanisme de suivi se caractérise par l’identification des recommandations issues du rapportage, de la validation, leur intégration dans le PTT sous forme d’activités avec des responsables et leur évaluation dans les RAA. Cette évaluation permet de documenter les actions réalisées, en cours ou non réalisées.


[bookmark: _Underlying_objective_2][bookmark: _Toc176346759]Objectif sous-jacent
L’objectif de cette exigence est d’assurer que la mise en œuvre de l’ITIE est un processus d’apprentissage continu qui contribue à l’élaboration des politiques, en s’assurant que le groupe multipartite examine régulièrement les conclusions et les recommandations du processus de l’ITIE et donne suite aux recommandations qu’il juge prioritaires (voir l’Exigence 1.5).
Le suivi des conclusions et recommandations a-t-il donné lieu à des évolutions dans le rapportage, les politiques et/ou la pratique ?
	☐ Oui           ☐ Non
Donner des exemples ou faire référence à un aperçu existant
Il y a lieu de relever un aperçu, entre autres, la révision du Décret n°23/05 du 20 février 2023 sur le FOMIN, la renégociation de la Convention de collaboration entre la RDC et le Groupe d’entreprises chinoises « Projet SICOMINES » avec la signature de l’Avenant n°5 du 14 mars 2024, …



[bookmark: _Toc176346760]Conclusion 
Sur base des réponses ci-dessus, quelle est l’autoévaluation du GMP quant à l’objectif et les exigences techniques de l’Exigence 7.3 ?

L’Exigence est:
	Non applicable☐
	
	Pas respectée
☐
	
	En partie respectée
☐
	
	En grande partie respectée ☐
	
	Pleinement respectée
 ☒
	
	Dépassée 
☐



	Expliquez



[bookmark: _Toc176346761]Retour du Secrétariat international
	À remplir par le Secrétariat international
Observations sur l’exhaustivité lorsqu’il s’agit de traiter des aspects en question, toute lacune identifiée ou clarification supplémentaire nécessaire. À noter que cette section informera ce qui sera reflété dans le rapport de Validation.
	Sur la compilation des conclusions et recommandations
	

	7.3.a Suivi
	

	Objectif sous-jacent de l’Exigence 7.3
	

	Autres observations
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[bookmark: _For_Validation:_Sign-off][bookmark: _Pour_la_Validation:][bookmark: _Toc176346762]Pour la Validation: signature
Merci d’ajouter ci-dessous les noms et coordonnées des chargés de collège qui soumettent l’information au nom de leur collège. Une solution alternative est que le Président signe au nom du GMP. Ajoutez des lignes si nécessaire.
	Nom
	Au nom
	Adresse email ou numéro de téléphone

	
	Du gouvernement
	

	
	Des entreprises
	

	
	De la société civile
	


Date de la signature
Click or tap to enter a date.
*** Fin du formulaire
